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AU  NOM  D’UNE  COMMISSION  SPECIALE.  (0 
Séance  du  11  Fruûidor  an  V. 


Citoyens  Représentans i 


Je  viens  combatte  le  premier  projet  préfenté  par  votre 
commiflïon.  Si  je  ne  dis  rien  contre  le  fécond  , ce  n’eft  pas 

(1)  La  commiiîion  eft  compofée  des  re^réfenîans  du  peuple 
BoiJJy-d’ Anglas  , Pafioret , Jourdan  ( des  B >uclies-  du -Rhône  ) , 
J‘raublanc  , Emmery , Siméon  & Thibéaudeau, 
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que  je  l’approuve  ; mais  j’ai  cru  devoir  me  borner  à l’exa- 
men du  premier.  Il  me  parcic  contraire  , i°.  aux  principes 
érernels  de  la  juftice  & de  la  liberté  -,  2°.  à i’ordre  confti- 
tutioanellement  & légalement  établi  parmi  nous  en  matière 
criminelle*  Je  le  crois  d’aiiJeuis  complètement  8c  inutile  8c 
impraticable. 

Un  premier  principe  en  matière  criminelle  eft  que  tout 
citoyen  doit  être  jugé  par  fes  juges  naturels , ceft-à-dire  , par 
ceux  fous  la  jurifdi&ion  defqucls  il  vit  habituellement,  par 
les  juges  de  fa  réfidence  8c  de  fon  domicile. 

, Un  fécond  principe  , qui  fe  confond  ordinairement  avec 
le  premier  qui  le  modifie  quelquefois , eft:  que  le  crime 
doit  être  jugé  8c  puni  U où  il  a été  commis.  Ces  deux 
principes  fe  combinent  de  manière  que  , quand  le  juge  du 
domicile  n’eft  pas  celui  du  lieu  du  délit , c’eft  ce  dernier 
qui  a la  préférence. 

Je  ne  m’attacherai  pas  à vous  développer  l’excellence  8c 
la  nécefiité  de  ces  principes,  je  vous  dirai  feulement  qu’ils 
ont  été  reconnus  8c  admis  de  tous  les  peuples  policés.  Ils 
font  aùftl  anciens  que  la  raifon  humaine , & font  un  de  fes 
produits  les  plus  purs.  Ils  n’ont  jamais  été  méconnus  8c 
foulés  aux  pieds  que  par  la  tyrannie  : mais  c’eft  fur- tout  dans 
les  gouvernemens  libres  , qu’ils  ont  été  confacrés  8c  f uivis 
religîeuflment.  Et  certes , pour  peu  qu’011  y réfléchifte  , il  eft 
clair  qu’ils  font  étroiremenc  liés  avec  lés  principes  de  la  li- 
berté , ceux  de  l’humanité  , ceux  d’une  faine  économie  poli- 
tique. 

En  effet , quand  un  citoyen  eft  jugé  par  fes  juges  natu- 
rels , il  l’eft  par  des  hommes  de  fon  choix , 8c  qui  par  con- 
séquent ont  fa  confiance } par  des  hommes  qu’il  connoît  8c 
dont  il  eft  connu,  8c  qui  par  conféquent  font  plus  en  état 
de  lui  rendre  une  juftice  exa&e.  Quand  il  eft  jugé  par  fes 
juges  naturels , il  arrive  prefque  toujours  que , lors  même 
qu’il  eft  fous  la  main  de  la  juftice  8c  dans  une  maifon  d’ar- 
rêt , il  fe  trouve  encore  au  milieu  de  fa  famille  , de  fes 
a mis , de  tous  les  témoins  de  fia  conduite  ; qu’il  jouit  par 
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conféquent  de  plus  de  reflburces , 8c  qu’il  eft  expofé  â moins 
de  perres  que  s’il  étoit  traîné  8c  incarcéré  loin  de  ce  qui 
l’intérefle. 

Quand  un  citoyen  eft  jugé  dans  le  lieu  où  on  prétend 
qu’il  a commis  un  délit , il  fe  trouve  environné  des  témoins , 
des  circonftances  qui  peuvent  dépofer  pour  ou  contre  lui*  La 
juftice  en  eft  nécelfairement  même  informée,  plus  éclairée; 
l’innocence  eft  plus  dure  de  Ton  triomphe  , 8c  le  crime  de 
fa  punition.  D’ailleurs , outre  la  facilité  de  recueillir  8c  de 
préfenter  tous  les  renfeignemens  pour  ou  contre,  il  y a , dans 
ce  fyftême , plufieurs  autres  raifons  de  la  plus  haute  impor- 
tance. i°.  Il  y a moins  d’intervalle  enrre  le  crime  & fa  pu- 
nition. 2°.  Le  crime  étant  puni  là  où  il  a été  commis , il  en 
réfuke  pour  la  fociété  un  exemple  plus  falutaire.  Citoyens 
repréfentans , vous  le  favez , c’eft  fur-tout  dans  l’intérêt  de 
la  foeiété  que  les  peines  ont  été  inventées.  Ce  n’eft  pas  la 
vengeance  , c’eft  le  befoin  de  l'ordre  qui  les  fait  appliquer. 
Or,  rien  n’eft  plus  propre  à remplir  cet  objet  que  de  placer 
la  punition  à coté  du  crime , que  de  la  placer  dans  le  même 
;emps  8c  dans  le  même  lieu  où  le  crime  a été  commis. 
Parla,  ces  deux  idées,  crime  & punition  , fe  lient  forte- 
ment dans  l’efprit , 8c  c’eft  cette  liaifon  qui  eft  un  des  liens 
Jes  plus  réprimans  de  la  morale  , 8c  un  des  plus  fûrs  garans 
de  la  tra  nquillité  publique. 

Enfin , quand  le  crime  fepourfuit  8c  fe  juge  fur  le  lieu  , 
il  en  réfulte  une  plus  grande  économie , 8c  pour  le  tréfor 
public , & pour  la  fortune  particulière  de  l’accufé  ; chofe 
que  l’on  ne  doit  jamais  ne'glîger  quand  elle  ne  contrarie  pas 
des  principes  d’un  ordre  plus  relevé... 

Tout  fe  re'unit  donc  pour  faire  fentir  la  fageffe  8c  la 
néceftîté  de  ce  grand  principe , que  tout  citoyen  doit  être 
jugé  par  fon  juge  naturel  j par  le  juge  du  lieu  du  délit. 

Or  , quels  font  en  France  , quels  font , d’après  la  confti- 
union  8c  les  lois  , nos  juges  naturels  8c  territoriaux  ? En 
matière  criminelle  , tous  les  citoyens  font  fournis  d’abord 
à un  tribunal  de  police  judiciaire  , préfidé  par  le  jugç-de- 
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paix , premier  officier  de  police  du  canton  ; enfuire  à un  tri- 
bunal de  police  correctionnelle  & à un  jury  d’accufation  ; en- 
fin à un  tribunal  criminel  & à un  jury  de  jugement.  Cha- 
cun de  ces  juges  a un  r effort  déterminé  par  la  loi , & qu’il 
ne  peut  jamais  franchir.  Les  jurés,  en  particulier , font  tou- 
jours pris  dans  le  reflbrt  ; ils  font  les  pairs  , les  voifins  de 
l’accufé  : il  ies  conncît  } il  peut  récufer  ceux  qui  n ont  pas 
fa  confiance.  Voila  les  juges  naturels  & territoriaux  des 
citoyens  français. 

Il  exifte , en  outre  , un  tribunal  de  caflation  dont  la  ju- 
rifdi&ion  comprend  toute  la  République.  Mais  voyez  , ci- 
toyens , quelle  eft  la  nature  de  fon  attribution.  Ce  tribu- 
nal ne  peut  connoître  que  de  la  forme  des  affaires , 8c  ja- 
mais du  fond.  Il  eft  chargé  de  veiller  à ce  que  les  citoyens 
ne  foient  jugés  que  d'après  les  lois  ; mais  jamais  il  ne  les 
juge  lui-même.  Certes,  fi  ce  tribunal  eût  été  un  tribunal 
d’appel  , s’il  eût  connu  du  fond  des  affaires , fi  les  citoyens 
avoient  été  obligés  de  figurer  devant  lui  de  toutes  les  par- 
ties de  la  République , c’eût  été  un  tribunal  monftrueux  , 
c’eût  été  de  la  part  de  la  loi  un  déni  de  juftice  que  fon  éta- 
bliffemenr. 

Nous  retrouvons  donc  dans  la  nature  de  l’attribution  don- 
née au  tribunal  de  caffation  nous  retrouvons  le  maintien 
$t  le  refpeét  des  principes  que  je  mets  en  avant. 

Efin  il  exifte  un  tribunal  extraordinaire  : c’eft  la  Haute- 
Cour  de  juftice.  Mais  quelle  eft  fon  attribution  ? C’eft  de 
juger  les  accufations  admifes  par  le  Corps  légiflatif , foit 
contre  fies  membres , foit  contre  ceux  du  Dire&oire  exé- 
cutif. Or  même  j dans  cette  marche  extraordinaire  , dans 
cette  grande  exception  de  l’ordre  judiciaire,  on  apperçoit 
encore  l’application  des  principes  que  je  réclame  : car  les 
membres  du  Corps  légiflatif  & du  Diredoire , étant  habi- 
tuellement fous  les  yeux  du  Corps  légiflatif  5 & ne  devant 
compte  qu’à  lui  de  leur  conduire  , il  devient  naturellement , 
par  rapport  à eux,  le  juge  le  plus  convenable,  8c  peut  par 
eonféquent*  mieux  que  tout  autre  , remplir  à fon  égard  les 
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fondions  d’officier  de  police  8c  de  jury  d’aecufation.  Quant 
a la  compofitiôn  de  la  Haute-Cour  de  juftice  , 8c  au  lieu  où 
elle  liège , cela  tient  à d’autres  conlidérations  dont  on  ne 
peut  tirer  aucune  indudion  contre  les  principes  que  je  ré- 
clame , 8c  dont  il  feroit  facile  d’en  tirer  plus  d’une  contre  le 
projet  de  votre  commiflion. 

Voilà,  en  matière  criminelle , quels  font  nos  juges  natu- 
rels 8c  territoriaux } c’eft  fur  ces  bafes  que  l’organifation  ju- 
diciaire eft  fondée  : or , le  premier  projet  de  votre  commif- 
fion  eft  contraire  à tout  ce  fyftême  conftitutionnel  8c  légal. 
Avant  de  le  démontrer  9 je  dois  répondre  d’avance  à une 
obje&ion  que  l’on  ne  manquera  pas  fans  doute  de  me  faire. 
On  citera  l’article  2.04  de  la  conftitution  , lequel  eft  ainli 
conçu  : 

« Nul  ne  peut  être  di ferait  des  juges  que  la  loi  lui  afligne, 
* par  aucune  commiflion  , ni  par  d’autres  attributions  qué 
» celles  qui  font  déterminées  par  une  loi  antérieure.  » 

En  m’accordant  que,  dans  aucun  cas,  on  ne  peur  créer 
de  commiflions , on  Soutiendra  qu’il  eft  au  moins  permis  de 
conférer,  par  une  loi,  une  attribution  nouvelle  à un  tribunal 
exiftant.  Or , dira  - t - on  , le  projet  dont  il  s’agit  ne  fait 
rien  autre  chofe  ; il  n’efl  donc  pas  contraire  à la  confti- 
tution. 

Je  réponds  qu’en  raifonnant  ainfi  l’on  donnerait  à l’ar- 
ticle 204  un  feus  que  le  iégiflateur  conftituant  n’a  pas  en- 
tendu lui  donner , & qui  feroit  deftru&if  de  Tordre  public 
établi  par  la  conftitution  en  matiète  judiciaire.  En  effet,  à 
quoi  ferviroient  les  démarcations  territorialesqu’elle  a tracées, 
les  circonfcriptions  de  pouvoirs  qu’elle  y a adaptées  ? A quoi 
ferviroient  les  diftindions  de  juges,  8c  tout  le  fyftême  fi 
foigneufement  décrit  des  jurifdicfions  , fyftême  impérieu- 
fement  commandé  par  la  nature  8c  la  force  des  chofes , par 
les  principes  éternels  de  la  liberté , de  la  juftice  , de  tout  gou- 
vernement raisonnable  ? À quoi  tout  cela  ferviroit-  il , s’il 
étoit  permis  de  le  renverfer  arbitrairement  par  des  attribu- 
tions telles  que  celle  que  Ton  nous  propofe  ? Je  foutiens 
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que  le  législateur  conftituant  n’a  pas  voulu  la  comprendre 
dans  ie  nombre  de  celles  que  l'article  204  autorife  ; ou,  en 
d’autres  termes , je  foutiens  quil  n’a  pas  entendu  que  par 
une  attribution  nouvelle  donnée  a un  tribunal  quelconque,  ou 
pourroit  en  faire  un  tribunal  extraordinaire  chargé  de  juger 
tous  les  délits  qui , dans  toutes  les  parties  de  la  République, 
pourroienc  attaquer  foit  la  fureré  de  l’état , foie  la  conftitu- 
tion  , foit  les  principaux  pouvoirs  établis  par  elle.  L’article 
304  eft  abfolument  copié  de  la  conftitution  de  1791  5 & 
certes  on  peut  croire  qu’il  en  a été  tiré  avec  le  fens  qu’il 
avoir  dans  cerre  dernière  conftitution.  Or,  il  rfy  avoir  pas 
le  fens  que  la  conrmiffion  voudroit  lui  donner , puifque 
l’attribution  nouvelle  qu’elle  propofe  y étoir  de  la  compé- 
tence de  la  Hauce  - Cour  nationale.  Cette  Haute  - Cour 
a été  remplacée  dans  la  conftitution  aétuelie  par  la  Haure- 
Cour  de  juftice,  Mais  l'attribution  dont  il  s’agit  nett  pas 
du  domaine  de  celle-ci.  Pourquoi  ? Ceft  que  l’expérience 
avoir  prouvé  les  abus  & les  dangers  d’une  tePe  attribution 
donnée  à la  Haute  - Cour  nationale  de  1791.  De  toutes  les 
parties  de  la  France , les  prévenus  de  délits  prérendus  contre- 
révolutionnaires  s’entalloient  dans  les  priions  de  cette  Cour; 
rien  ne  s’y  terminoic , & tous  ces  malheureux  finirent  par 
être  égorgés.  C’eft  à la  vue  d’une  telle  expérience  que  le 
légiflateur  conftituant  de  l’an  3 s’eft  bien  gardé  de  placer 
une  celle  attribution  dans  la  Haute  - Cour  de  juftice  ; 
l’on  voudroit  que  fon  intention  eût  été  de  permettre  qu’on 
la  donnât  au  tribunal  criminel  du  département  où  fiègent  le 
Corps  légifiatîf  êz  le  Directoire  exécutif?  Il  eft  évident  au, 
contraire  que  c’eft  aller  contre  fon  intention. 

Mais,  me  dira- 1- on  , quel  fens  donnerez- vous  donc  a 
ces  mots  autres  attributions  qui  fe  trouvent  dans  l’article  204? 
Un  fens  bien  fimpie  & bien  naturel.  Par  exemple,  les  j tiges- 
de- paix  font  les  premiers  officiers  de  police  que  la  loi  af- 
figne  à tous  les  citoyens  de  leur  canton.  Leur  attribution 
s’étend  à tous  les  délits  qui  peuvent  s’y  commettre.  Or,  n$ 
peut-on  pas , par  une  loi  ^ détacher  une  partie  de  çettç.. 
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attribution  générale  pour  la  transférer  immédiatement  dans 
l'attribution  du  directeur  du  jury  ? En  matière  de  polies 
correctionnelle  , pour  tour  ce  que  nous  appelons  quafi-délit, 
ne  peut-on  pas  prendre  dans  le  domaine  des  tribunaux  correc- 
tionnels & criminels  , pour  augmenter  celui  du  tribunal  ci^ 
vil  du  même  département  ? Je  pourrois  citer  une  foule 
d’exemples  qui  ont  déjà  eu  lieu,  8c  qui  peuvent  encore  av©ic 
lieu  dans  cette  partie  j exemples  autorités  par  l’article  aq4 
de  la  conftitution  , 8c  qui  en  montrent  la  véritable  applica- 
tion. Mais  toutes  ces  attributions  particulières  ne  refiemblent 
en  rien  à l’attribution  générale  8c  extraordinaire  que  l’on 
voudrait  introduire.  Je  le  répète  , celle-ci  eft  fabverfive 
des  bafes  fondamentales  de  l’ordre  confiitutionnellemenc 
établi. 

J’ajoute  que  quand  elle  ne  feroit  pas  inconfiitutionneile^ 
elle  préfente  des  inconvéniens  fi  graves , fans  aucun  motif 
d’utilité  qu’il  faudroit  encore  la  rejeter.  Pour  s’en  con- 
vaincre, il  fuffic  d’en  examiner  fuccefiivement  les  articles, 

Lepremier  eft  ainfi  conçu  : 

« Tous  complots  , machinations  , attentats , & en  général 
» tous  délits  contre  la  conftitution,  le  Corps  légifiatif,  le 
, » Directoire  exécutif  8c  chacun  de  leurs  membres  , font 
» de  la  compétence  du  tribunal  criminel  du  département 
» où  fiège  le  Corps  légifiatif,  quel  que  foie  le  domicile  de 
» l’état  des  prévenus , 8c  dans  quelque  lieu  que  le  délit  aie 
s®  été  préparé  8c  confommé.  » 

Il  eût  été  à defirer  que  la  commifiion  vous  eût  fait  con- 
noître  les  motifs  qui  l’ont  déterminée  à préfenter  fon  projet. 
Ils  auroienc  dû  être  développés  dans  le  rapport  qui  le  pré- 
cède- Mais  ce  font  des  chofes  tellement  étrangères  l’une  à 
l’autre  , que  Ion  auroit  tout  aufii  bien  pu  coudre  le  projet 
à tout  autre  rapport  qu’à  celui  de  la  commifiion.  Il  y a ce- 
pendant dans  ce  rapport  un  petit  pafiage  qui  fernble  nom 
indiquer  un  motif. 

Le  voici  : 

Mais  lorfqu’un  attentat  efi:  commis  contre  la  fureté  ^ 
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» contré  la  dignité  du  gouvernement , quel  eft  fon  vengeur  > 

» quelle  eft  la  partie  publique  chargée  de  la  pourfuite  ? 

)>  quel  eft  le  tribunal  qui  doit  juger  ? Il  n'y  a ici  rien  de 
& précis  3 rien  de  fpéciai  \ la  garantie  eft  iÜufoire  , puifqu’elle 
• 35  eft  répandue  entre  quatre  - vingt-  feize  tribunaux  de  dé- 
s3  parlement,  o 

Voici  fe  fens  que  je  Crois  appercevoir  dans  ce  paffage  : 
il  rne  femble  que  la  commiftion  a été  particulièrement  frap* 
pée  de  cette  idée  , que  la  garantie  , la  pourfuite  contre  les 
délits  donc  il  s agit  , étant  partagées  entre  quatre-vingt  feize 
départemens  * ce  partage  , cette  diftemination  trop  grande 
empêcheroienr  que  la  pourfuite  n’eût  tonte  la  vigueur  , toute 
l’adivité  dont  elle  eft  lufceptible  j 6c  que  par  conféquent , 
pour  les  lui  alfurer  3 il  falloir  la  recueillir  dans  un  centre 
commun. 

Or,  je  foutiens  que  cet  objet  eft  parfaitement  rempli  par 
les  principes  6c  les  règles  de  notre  ordre  judiciaire  5 & qu  i 
cet  égard  le  projet  de  la  com million  eft  complètement 
inutile.  En  effet,  quand  il  fe  commet  un  délit  de  quelque 
nature  que  ce  foit , li  les  ramifications  en  font  étendues, 
fi  les  auteurs  6c  les  complices  font  çlfîfféminés  fur  une  fur- 
face  qui  comprend  plufieurs  jurifdi&ions  ; dans  ce  cas  5 y % 
a t-il  autant  de  pourfuires  , de  procès  8c  de  jugemens  qu’il 
y a de  jurifdiéfcons  ? Non,  tout  dans  ce  cas  aboutit  né- 
ceffairement  à un  centre  commun  • tout  y arrive  , 6c  les 
hommes  ô c les  chofes , par  U nature  6c  la  force  des  prin- 
cipes 6c  des  règles  que  nous  avons  confacrés-  en  matière 
criminelle.  Ce  que  je  dis  là  n’a  pas  b e foin  de  développe*- 
ment  6c  de  preuves  : c’eft  une  chofe  bien  connue  de  tous 
ceux  qui  [ont  un  peu  au  fait  d£  notre  organifatîon  ju- 
diciaire. 

Ainli  fidée  de  ramener  à un  feul  tribunal  des  délits  qui 
compromettent  des  citoyens  jurifdiciables  de  différens  ref- 
forts,  cette  idée  excellente  en  foi  eft  déjà  réalifée  parmi  nous» 

On  infiftera  peut  * être  en  difant  que  les  délits  mention-* 
pés  en  i article  premier  font  tels  par  leur  nature  qu’ils  attat-* 
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quant  la  République  entière  ; qu’amfî , appartenants  d’qtié 
manière  vague  à tous  les  tribunaux,  ils  n’appartiennent  réel* 
lernerit  à aucun  , & qu’il  eft  par  conféquent  nécelTaire  d’en 
déterminer  un  qui  foie  fpéciàlement  chargé  dé  leur  pour  fuite» 
_A  cela  je  réponds  que  c’eft  le  propre  de  tous  les  délits 
d’offenfer  la  fociéré  toute  entière  } & voila  pourquoi,  dans  nos 
principes  modernes  plus  pur*  èn  celà  qu^  les  principes  des 
anciens  , la  pourfuice  dés  crimes  eft  une  aétion  publique  qui 
ne  s’exerce  qu’aü  nom  de  la  fociété  &■  par  des  màgifirats  dé 
ion  choix.  Sans  doute  il  eft  des  délits  qui  bielle nt  plus  gra- 
vement que  d’autres  l’intérêt  focial , & alors  iis  font  punis 
d’une  peine  plus  févère  ; mais  pour  la  forme  de  l inftruétion, 
pour  la  manière  de  les  juger  ôc  la  compétence  des  juges,  ils 
n’en  font  pas  moins  aflujettîs  à des  règles  générales.  En  effet, 
pour  qu’il  y ait  un  délit  d’une  nature  quelconque  , il  faut 
d’abord  qu’il  y ait  un  fait  matériel,  firiori  corifommé,  au 
moins  commencé.  Or , cette  aéHon  , ou  ce  commencement 
d’aétion,  appartient  n'écéflakémént  à un  lieu  déterminé:  donc 
tout  délit,  quelle  que  foitfon  importance,  eft  riéceffaitemenc 
du  redore  d’un  officier  de  police  èc  d’un  tribunal  affignés  par 
la  loi;  car  il  n’exjfte  dans  la  République  françaife  aucun 
point  qui  ne  foit  fournis  à une  jdrifdiction  conftitutionnelle 
Ôc  légale.  Il  eft  donc  bien  évident  que  toutes  vos  abft  radiions, 
vos  généralités  font  de  pures  chimères  qui  ne  peuvent  foutenir 
les  lumières  du  bon  fens. 

Je  crois  appereèvoir  un  autre  motif  de  l’article  premier  : 
c’eft  une  forte  de  convenance  d’attribuer  au  tribunal  crimi- 
nel du  département  ou  fiégè  le  Corps  légiflatif,  la  con~ 
noifîànçe  des  délits  dont  il  s’agit. 

Or , là  deffus , j’obferverâi  d’abord  que  s’il  falloic  faire  une 
exception  , ce  feroit  plutôt  en  faveur  de  tout  autre  tribunal, 
qu’en  faveur  de  celui  qu’on  pronofe.  En  effet,  n’eft  - ce  pas 
autour  du  Corps  légiflatif , n’eft  ce  pas  même  trop  fouvent 
dans  fon  féin  que  fe  réuniffent , que  s’aigriffem  èc  fe  cho- 
quent toutes  les  paillons  les  plus  violentes  Ôc  les  plus 
ranniqties. 

Opinion  de  B oullay*  A S 
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N’y  a t - il  pas  pour  les  citoyens  , même  les  plus  in- 
îiocens  , un  très- grand  danger  d’être  jugés  au  milieu  de 
ces  paffions  5c  fous  leur  fatale  influence  ? 

Mais  je  veux  montrer  ici  l'inutilité  du  projet  , par  rap- 
port au  but  même  qu’il  fe  propofe. 

Et  en  effet , remarques  , citoyens  , que  par  la  narure  des 
localités  & des  circonftances  , la  plupart  des  délits  en  quef- 
tion  feront  néceffaicement  de  la  compétence  du  tribunal  in-, 
cliqué  dans  ce  projet ; car  quand  on  voudra  comploter  contre 
le  Corps  législatif,  le  Directoire  exécutif,  5c  contre  leurs; 
membres  en  particulier;  5c  fur  - tout  quand  on  voudra  exé- 
cuter ces  complots,  il  faudra  bien  qu’on  vienne  5c  qu’on 
agiffe  dans  le  département  où  fîégcront  ces  deux  corps. 
Il  arrivera  donc  naturellement  par  l’application  de  nos  lois 
exilantes,  que  le  tribunal  criminel  de  ce  département  fera  faifi, 
de  la  poiirfuite  de  ces  délits.  Ain£,  fous  ce  fécond  rapport,  le 
projet  eft  évidemment  inutile.  Donc  touteequ’il  préfente  de 
raifonnable  5c  de  Jufte  eft  réellement  prévu  par  nos  lois  ; 
5c  nous  n’ayons  rien  de  nouveau  à.  faire  à cet  égard  , a 
moins  que  de  vouloir  furcharger  5c  compliquer  inutilement 
notre  fyftême  judiciaire. 

Mais  ce  en  quoi  le  projet  eft  nouveau  ce  en  quoi  il 
me  paroît  bleftèr  les  principes  éternels  de  la  juftice , ceux 
de  la  conftitution  5c  des  lois  exiftantes , c’eft  qu’il  veut  indé- 
finiment que  quels  que  foient  le  domicile  & l’état  des  prévenus , 
& dans  quelque  lieu  que  le  délit  ait  été  préparé  & confommé  j 
Il  fqit  de  la  compétence  du  tribunal  criminel  du  département 
où  fîége  le  Corps  légiftatif. 

Je  foutiens  que  c’eft  ériger  un  tribunal  extraordinaire , une, 
véritable  commiffion;  je  pourroismème  dire  le  commencement 
d’un  tribunal  révolutionnaire.  Oui,  citoyens  repréfentans  ; 5c 
pour  vous  en  convaincre,  réfléchifîez  un  infta,nt  fftt ,l.a  nature 
5c  les  effets  de  ce  projet.  Confîdérez  d’abord  que  la  junfdic- 
tion  du  tribunal  que  l’on  indique  s’étend  fur  toutes  les  par- 
ties de  la  République;  c’eft  - à - dire  , fur  la  France  propre- 
çtent  dite* fur  les  pay  conquis  5c  réunis,  fur  nos  çolgiMeç 
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$c  nos  îles,  féparées  'de  la'  mère  patrie'  par  des  mers  km-.. 
menfes.  Il  eft  vrai  que  Ton  attribution : eft'feftreinte  aux- 
complots  & attentats'*  contre  la  conftitutidn  ç le  Corp  1 - 
giflatif,  le  Diredtoire  exécutif  Sç' leurs  membres.  Ou  je 
trompe ‘fort,  ou  c’ert  par  oubli  que  le  rédacteur  du  projet 
n’y  a pas  compris  les  délits  qui  attaquent  îa  fureté  intérieure* 
ou  extérieure  de  l’état  ; car  ces  délits,  qui  ont  d’ailleurs  une 
grande  analogie  avec  ceux  qu’il  indique,  font  lOTurém  nt 
plus  de  nature  que  ces  derniers  à entrer  dans  un  pareil  fyf- 
tême.  Au  refte,  je  prends  lè  projet  tel  qu’il  eft , fans  en  re- 
trancher,  fans  y ajouter  un  feul  mot.  J’ai  déjà  fait  fentio 
que  les  attentats  qui  feroient  dirigés  contre  le  Corps  légifo 
latif  Sc  le  Diredoire  exécutif,  feroient  prefque  tous  néc-ef- 
fairement , & par  l’effet  de  nos  lois  exilantes , de  la  com- 
pétence du  tribunal  criminel  du  départemenr  où  fiégeroient- 
ces  deux  corps.  Je  pourrais  ajouter  que  s’ils  n’étoient  pas  do 
la  compétence  de  ce  tribunal,  ils  feraient  infailliblement  de 
celle  de  la  haute  - cour  de  juftice  * car  il  me  paraît  difficile 
que  les  complots  de  la  nature  de  ceint ' dbsît: i\  s*agic  puffene 
jamais  fe  tramer  avec  quelque  efpérance  de  fuccès  , s’ils  n’é^ 
toient  pas  conçus  ou  fayorifés  d’une  nfmiôre  quelconque 
par  quelques  membres  ou  du  Corps  légiflltif  ou  du  Diredoire 
exéçutif  Ce  que  je  dis  là  éft  fondé  non  ~ feulement  furie 
bon  fens  , mais  fur  Fhiftoire  de  prèfqu'e  toutes  les  confpira^ 
tions , & fur-tout  de  celles  qui  ont  eu  Heu  parmi  nous  depuis 
la  révolution.  Il  me  paraît  à peu  près  démontré  que  fi  le 
Corps  lëgiflatif  & le  Diredoire  exécutif  , confidétés  dans  la 
totalité  de  leurs  membres',  marchent  toujours  de  concërt  Së 
de  bonne  foi  vers  l’a ffermifTe ment  & la  ftabil/té  de  la _ 'cons- 
titution. & de  l’ordre  public  y il  eft  Moralement  impoftible 
qu’il  puiffe  jamais  fe  trouver  des  êtres" allez  ftupides  pour 
imaginer  même  la  poifibilité  de  renverfef  F un  & l’autre. 
Ç’eft  donc  avec  raifon  que  j’ai  avancé  qU'é!  lès  complots  qui 
auraient  pour  objet  le ' Corps  légiflatif  bq  le  Diredoire  exé*- 
çutif , pris  en  malfe  ou  partiellement, Soient  toujours  de 
compétence  du  tribunal  criminel  du  département  où  fiér 
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gerûient  ces  deux  corps,  ou  de  celle  de  la  Haute-cour  de  juf- 
tice.  Et  encore  un. coup  , lcîus  ce  point  de  vue,  le  projet 
préfencé  eft  complètement  inutile  j niais  il  comprend  aufli 
les  délits  qiii  attaquent  la  conftitution.  Or , ces  délits  font 
en  très  - grand  nombre , on  les  trouve  décrits  dans  nos  lois 
pénales } Sc  fi  on  veut  fe  donner  la  peine  de  les  examiner  , 
on  verra  qu’ils  font  de  nature  à être  commis  dans  toutes  les 
parties  de  la  République  indiftin&ement , à être  circonfcrits 
pour  la  plupart  dans  des  localités  fort  étroites  , & à n’avoir 
pour  auteurs  ou  pour  complices  qu’un  très  - petit  nombre 
d’individus , & quelquefois  qu’un  feul  , foüvent  fort  ordi- 
naire. 

Or,  c’eff  la  deilus  principalement  que  je  veux  arrêter  votre 
attention.  D’abord  la  plupart  de  ces  délits  fout  naturelle- 
ment un  peu  vagues,  S c donnent  toujours  une  grande  lati- 
tude aux  pallions*  fur -tout  a Pefp'ric'  de  parti,  Ôc  fur -tour 
dans  des  circonflances  comme  celles  où  nous  nous  trouvons, 
il  arrivera  donc  que,  pat  rapport  à ces  délits,  tous  les  ci- 
toyens^ même  les  pins  paifibles , pourront  être  l’objet  de  dé- 
nonciations ourdies  fouvent  par  refprit  de  faéFion  & de  mal- 
veillance. Or,  dans  ce  cas,  qu’arrivera  - c - il  d’après  le  projet? 
Pour  mieux  le  fa  voir , liforis  fait.  II. 

* Daccufateür  public  du  dépàrternent  où  fiège  le  Corps 
».  légiilatif,  eft  chargé  de  dénoncer  d’omçe  au  dircàéuf  du  jury 
ir  les  délits  nien donnés  en  l’article  précédent.  Le  direéleur  du 

jury  efl  tenu  de  pourfuivre  immédiatement  les  prévenus.» 

Je  ne  veux  pas  feleycr  ici  les  imperfedions  particulières 
de  cet  article,  & fa  difcordance  avec  notre  ordre  judiciaire  j 
je  ne  m’attache  dans  ce  moment  qu’a  faire  remarquer  l’idée 
principale  qu’i^  préfente  dans  fon  rapport  avec  le  premier 
article.  Il  en  rêfulte  que  l’aecufateur  public  dé  Paris  (car 
c’tft  à Paris  que  iiègent  3c  fiégeront  probablement  toujours 
les  principaux.  pouvoirs \ au  tefie , que  ce  foie  à Paris  ou  ail- 
leurs, mes  Laifonneinens  re fient  lcS  mêmes  ) ; il  en  réfultè, 
dis -je,  que  laccufateur  public  de  Paris , une  fois  qu’on  lui 
aura  perfuadé*  ou  qu’il  fe  fera  perfuadé  lui -même  qu’un  cL 
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toyen , domicilié  * par  exemple  , fur  le  point  de  la  République 
le  plus  éloigné,  a commis  ou  tenté  de  commettre  un  délit  , 
quel  qu’il  foit,  contre  la  constitution  , dénoncera  ce  citoyen  à 
un  directeur  du  jury  qu’il  lui  plaira  de  choifir,  8c  que  celui- 
ci  fera  renu  de  pourfuivre  immédiatement  le  prévenu,  8c 
par  conféquent  de  le  frapper  d’abord  d’un  mandat  d’ame- 
ner. Il  en  réfulte  donc  que  , de  toutes  les  parties  de  la  Répu- 
blique , fur  la  dénonciation  officielle  de  l’accufatéur  public 
de  Paris,  8c  fur  le  mandat  d’amener  du  directeur  du  jury  à 
qui  il  aura  intimé  fes  ordres,  les  citoyens  feront  arrachés  â 
leurs  affaires , a leurs  voifins,  à leurs  amis  * à leur  famille , à 
tout  ce  qu’ils  ont  de  plus  cher,  8c  feront  amenés  de  brigade 
en  brigade  jufqu’à  Paris,  pour  y être  entafles  dans  une  prifon 
avec  une  foule  d’autres  malheureux  , enlevés  comme  eux  à 
leurs  juges  naturels , 8c  y fubir  l’appareil  d’une  procédure 
criminelle,  loin  de  leurs  foutiens,  loin  des  témoins  habituels 
de  leur  conduite , loin  d’une  foule  de  circonflances  locales 
qui  pourroient  répandre  la  lumière  fur  le  procès  criminel 
qu-’on  leur  intente  j 6c  quand  même,  ces  malheureux  étant 
innocens,  leur  innocence  feroit  reconnue  dès  le  premier  pas 
de  l’inftruéiion  , encore  feroit  - il  affreux  pour  eux  8c  leur  fa- 
mille d’être  expofés  au  tourment  d’une  longue  inquiétude, 
qu’une  heure,  une  minute  d’explication  auroit  pu  difliper  à 
Huilant  même  devant  leurs  juges  naturels,  8c  d’aller  au  loin 
8c  à longs  frais  * tant  pour  eux  que  pour  le  tréfor  public  * ré- 
clamer le  maintien  de  leur  liberté  qui  n’âuroit  pas  dû  êtfe 
compromife.  Voilà  l’effet  naturel  de  cé  fécond  article. 

Mais  ce  n’eft  pas  tout  : qu’èft  - cé  qu’un  accufateur  public  ? 
C’effc  un  homme  revêtu  d’un  pouvoir  infiniment  redoutable 
8c  délicat,  avec  lequel  il  peut  faire  on  un  bien  ou  üri  mai  in- 
fini. Il  ed  dans  Ion  arrondi fTement  le  grand  furveilîant  de 
l’ordre  public  ; il  elt  le  centre,  le  chef,  le  moteur  de  toute 
la  police  ; il  a fous  fa  direction , fous  fon  autorité  , tous  les 
directeurs  de  jury,  tous  les  juges- de-paix , les  officiers  de  gen- 
darmerie 8c  la  foule  immenfe  des  officiers  de  police  fubah- 
ternes.  C’eft  par  eux  qu’il  met  en  mouvement  toute  la  piiif* 
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fancë  judiciaire  en  matière  criminelle , & qu’il  exerce  par 
coiiféquent  un  très  - grand  pouvoir  fur  la  liberté  8c  la  fureté 
des  citoyens  , fur  . tour  ce  qui  tient  à la  tranquillité  publique. 
Or,  je  vous  le  demande,  en  rendant  tous  les  citoyens  français 
junfdiciabîes  de  l’accu fateur  public  de  Paris , entendez-vous 
mettre  aufti  fous  fa  furveillance  St  fon  autorité  tous  les  offi 
ciers  de  police  de  la  République  ? Oui,  fans  doute,  ou 
votre  projet  eft  abfolument  infignifiant  8c  impraticable.  Quel 
eft  donc  ce  pouvoir  coloftal  8c  monftrueux  que  vous  donnez 
à un  homme , & de  quel  nom  voulez  - vous  le  qualifier  ? 
Oerres , le  nom  de  grand  inquifiteur  me  paroît  être  celui  qui 
lui  conviendra  le  mieux. 

Pourquoi  vouloir  élever  ce  magiftrat  au  defTus  de  ceux 
que  la  loi  a fait  fes  égaux  en  pouvoir  , 8c  rendus  indé- 
pendans  chacun  dans  fon  reftbrt  ? Ce  droit  de  furveillance  gé* 

* néraîe  , ce  pouvoir  de  faifir  & de  frapper  d’abord  les  prévenus 
des  délits  dont  il  s’agit  > quelque  part  qu’ils  puiiTentfe  trouver  , ' 
ce  pouvoir  que  l’on  regarde  comme  nécelTaire  , la  coriftitu- 
tion  rie  l’a- 1- elle  pas  donné  au  Directoire  , lequel  après  avoir 
interrogé  les  prévenus  qu’il  a fait  arrêter  , eft  obligé  de  lès 
renvoyer  devant  leurs  juges  naturels  ? L’article  îjé  ne 
laide  rien  à defirer  à cet  égard. 

En  général,  citoyens  repréfcntans  remarquez  que  tour  ce 
qui.  tient  à la  furveillance  de  l’ordre  public  & à la  dénoncia- 
tion des  délits , eft  parfaitement  prévu  8c  organifé  dans  notre 
ordre  judiciaire.  Nos  lois  ont  admis  la  dénonciation  civique, 
la  dénonciation  officielle  8c  la  plainte.  La  plainte  eft  un 
droit  accordé  à tous  les  citoyens  qui  fe  prétendent  léfés:, 
d’une  manière  quelconque  ,,  dans  la  jouiflfance  de  leur 
liberté  8c  de  leur  fureté.  La  dénonciation  civique  eft  un 
devoir  impofé  à tous  les  citoyens  y la  dénonciation  officielle 
en  eft  un  qui  eft  impofé  à toutes  les  autorités  confti tuées. 
Qu’on  examine  les  codes  criminels  les  plus  fages  , il  eft 
jrnpoffibÎG  d’en  trouver  un  qui  foit  plus  conforme  aux  grands 
principes  de  h raifon  3 de  la  liberté  , de  l’ordre  public , que 
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riotre  code  criminel , envifagé  dans  Tes  bafes  principales  , 5c 
fur- roue  dans  la  partie,  qui  nous  occupe.  Or  , d’après  ce 
code  , l’âccüfateur  public  de  Paris  a un  pouvoir  fuffifant  pour 
pourfuivre  &:  faire  punir  les  délits  de  toute  efpèce  qui  fe 
commettent  dans  fon  refibrt,  Quant  à ceux  qui  fe  commet- 
troient.  ailleurs,  s’ils  font  de  fa  connoi (Tance non-feulement 
il  peut , mais  il  doit  les  dénoncer  aux  officiers  de  police 
cornpétens.  Si  par  votre  projet  vous  ne  voulez  rien  dire  de 
plus  , il  efl  inutile  que  vous  le  difiez  ; car  nos  lois  le  difent 
d’une  manière  bien  claire  & bien  piécife.  Mais  encore  un 
coup  , vous  allez  évidemment  au-delà  de  ces  lois  j ou  pour 
mieux  dire  , vous  les  violez  routes  , pour  concentrer  dans 
un  tribunal  Sc  un  magiftrac  unique  , un  pouvoir  extraordi- 
naire & épouvantable. 

Je  pafïe  au  troifième  article  ainfi  conçu  : 

» Les  prévenus  peuvent,  jufqu’à  l’ouverture  'des  bébat's  l 
99  demander  leur  renvoi  par  devant  tel  autre  directeur  de 
99  jury  , ou  par  devant  tel  autre  tribunal  criminel  que  le  tri- 
v bunal  de  calLation  jugera  à propos  d’indiquer  j ce  qui  ne 
« peut  leur  être  refufë,  » 

Il  m’a  parai  , citoyens  reprëfentans  , qu’on  prérendoit 
trouver  dans  cet  article  la  j unification  tout  le  projet.  En  effet  * 
nous  dira-t-on  dès  que  les  prévenus  auront  le  droit  de 
demander  leur  renvoi  devant  un  autre  directeur  de  jury  ? 
ou  devant  un  antre  tribunal  criminel  , il  nç  peut  plus  y 
avoir  de  danger  pour  la  liberté,  & routes  vos  craintes  doi- 
vent s’évanouir. 

À cela  je  réponds  encore  , ou  que  cet  article  ne  lignifie 
abfomenc  rien  , ou  que  routes  nos  craintes  doivent  fubfifter. 
Pour  vous  en  convaincre  , citoyens  repréfentans  , il  ne  faut 
que  vous  rappeler  en  peu  de  mors  la  marche  de  notre  pro- 
cédure criminelle.  Quand  un  homme  efi  prévenu  d’un, 
délit  , il  effc  d’abord  frappé  d’un  mandat  d’amener  s’il 
ne  fe  juflifie  pas  de  l’inculpation  , l’oliicier  de  police  le 
frappe  d’pn  mandat  d’arrêt,  & l’envoie  à la  mai  fou  d’arrêt  près 
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du  direéieur  du  jury  compétent.  Celui-ci , après  avoir  vérifié 
la  nature  du  délit , s’il  trouve  que  ce  délie  emporte  peine 
affiiétive  ou  infamante  , dreffe  un  aéte  d’accufation , & le 
foumet  à un  jury.  Or  , remarquez  que  le  prévenu  n’a  pas 
de  récufation  à exercer  «par  rapport  aux  membres  de  ce 
jury  , (k  qu’il  ne  figure  pas  en  fa  prèfence  pour  faire  valoir 
fes  moyens  de  déferïfe  ; qu’ainfi  il  n’y  a nulle  efpèce 
de  débat  entre  lui  êc  le  direéieur  de  jury  , entre  lui  8c  les 
témoins.  Si  le  jury  déclare  qu’il  y a lieu  à accufation  , le 
directeur  du  jury  décerne  contre  l’àccufé  une  ordonnance 
de  prife-de  corps  qui  lui  eft  lignifiée.  C’efl  alors  que , dans 
les  cas  déterminés  par  la  loi  , l’accufé  peut  choifir  entre 
trois  tribunaux  qu’elle  lui  indique  , 8c  qui  font  toujours  les 
plus  voifins  du  lieu  du  délit;  s'il  y a plufieurs  co-accufés , 
8c  qu’ils  ne  s’accordent  pas  fur  le  choix  , le  fort  en  décide. 
Ils  parôiffent  alors  devant  le  tribunal  criminel  , ou  le  débat 
a lieu  de  la  manière  la  plus  foletnnelle  8c  la  plus  favorable 
à i’accufé.  Voila  la  marche  de  notre  juflice  criminelle  , 
marche  tracée  par  la  plus  profonde  fagefie.  Or  , voyons  fi 
l’article  III  du  projet  y reffemble  pour  quelque  chofe.  Non , il 
en  efl’au  contraire  la  fubverfion  la  pius  complète  ; ou , je  le  ré- 
pète encore  , il  ne  fignifie  abfolument  rien.  Vous  dites  que  les 
prévenus  peuvent , jiifqu’à  l’ouverture  des  débats,  demander 
leur  renvoi  devant  tel  autre  direéieur  de  jury  , ou  par 
devant  tel  autre  tribunal  criminel  que  le  tribunal  de  eafïa- 
tion  jugera  à propos  d’indiquer. 

Mais  d’abord  les  débats  ne  s’ouvrent  jamais  que  devant 
Je  tribunal  criminel  : ainfi  tout  i’articie  efl  un  vrai  contre- 
fens.  Vous  me  direz  peut-être  que  je  chicane  ici  fur  les 
mots,  8c  qu par  ouverture  des  débats  vous  n’avez  voulu 
dire  que  louverture  de  la  procédure  : à cela  je  pourvois  vous 
répondre  que  quand  le  feus  des  mots  efl  fixé  d'une  ma- 
nière invariable  par  la  légiilation  , le  légiflateur  ne  doit  jamais 
les  employer  dans  un  autre  fehs.  Mais  je  pafle  là  defiTus  8c 
je  vous  demande  comment  vous  l’entendez.  Quand  vous  vou- 
lez que , l’accufarèur  public  de  Paris  dénonçant  à un  direéieur 
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du  jury  , celui-ci  pourfuive  immédiatement  , il  faut  au 
moins  de  fa  part  un  mandat  d’amener  } il  faut  au  moins 
un  premier  interrogatoire.  Et  alors  les  premiers  inconvé- 
niens  que  j’ai  relevés  ont  lieu  dans  toute  leur  étendue. 
Si  vous  prétendez  qu’avant  d’obéir  au  mandat  d’amener , 
le  prévenu  pourra  demander  fon  renvoi , pourquoi  rendez- 
vous  le  tribunal  de  cavation  juge  de  cette  demande?  La  loi 
a prévu  les  cas  où  un  accufé  pourroit  avoir  à redouter  fes 
juges  directs  , & , dans  ce  cas  , elle  lui  a laide  la  faculté 
d’en  choifir  d’autres.  Il  eft  vrai  que  cette  faculté  n’a  lieu 
que  par  rapport  au  tribunal  criminel , 8c  qu’elle  ne  s’étend 
qu’à  trois  tribunaux  de  cette  efpèce j mais  vos  lois  ont  très- 
bien  calculé  quelle  avoir  fuffifamment  de  latitude  , & que 
lui  eu  donner  une  plus  grande , ce  ferok  un  véritable  abus, 
Elles  ont  penfé,  avec  raifon  , que  tout  prévenu  devoit 
d’abord  fubir  la  jurifdiétion  de  l’officier  de  police  8c  du 
directeur  du  jury,  que  fon  domicile  8c  le  heu  du  délit 
lui  affignoient  , 8c  qu’il  fuffiioit , dans  certains  cas  , de  lui 
donner  la  liberté  de  choifir  entre  trois  tribunaux  criminels. 
Ainfi  donc  , entendez-vous  que  , fur  le  déclinatoire  que 
propofera  le  prévenu  avant  même  d’être  frappé  d’un  mandat 
d’amener , le  tribunal  de  caftanon  devra  le  renvoyer  de~ 
vaut  fes  juges  naturels  ? Dans  ce  cas , je  vous  demande 
ce  que  lignifie  votre  projet.  N’eft-il  pas  bien  inutile  , ou 
plutôt  ne  retarde  , n’en  fraye -t- il  pas  l’activité  de  la  jultice 
par  des  formes  8c  des  longueurs  extraordinaires  ? Ne  fsroit- 
ii  pas  même  le  meilleur  moyen  de  favorifer  l’évafion  8c 
l'impunité  de  tous  les  coupables  ? Prétendez-vous  que  le 
tribunal  de  calfation  pourra  renvoyer  le  prévenu  devant 
d’autres  juges  que  les  juges  naturels  ? Alors  vous  lui  donnez 
un  pouvoir  fubverfif  de  nos  règles  les  plus  fages  en  ma-r 
tière  criminelle.  Enfin  prérendez  vous  que  les  prévenus 
eux-mêmes  auront  le  droit  de  demander  d’autres  juges  que 
ceux  que  nos  lois  leur  alignent  ou  leur  permettent  de 
choifir  ? Cerres  , il  eft  bien  fingulier  que  vous  préfentiez 
«n  projet  dont  le  but  eft  de  conférer  à des  prévenus  le  droit  de 
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fe  donner  arbitrairement  des  juges,  ôc  de  renverfer  â leur  gré 
tout  ie  fyftême  de  nos  lois  criminelles.  Je  le  répète  encore, 
citoyens  repréîemans , ces  lois  ont  parfaitement  tout  prévu 
Sc  tout  organisé  clans  la  matière  qui  nous  occupe.  Il  exifte 
bien  , en  effet , dans  leurs  difpofnions  de  détail  quelques 
impertections , mais  elles  font  indifférentes  à la  difcufiion 
préfente.  Ainfij  ou  votre  projet  n’établit  rien  de  nouveau, 
Ôc  alors  il  eff  inutile  ôc  même  ernbarraifant , il  eft  abfolu- 
ment  contraire  au  but  que  vous  vous  propofez  j ou  il  in- 
troduit un  pouvoir  extraordinaire  & funefte  à la  liberté 
publique  , Ôc  par  conféquent , dans  tous  les  cas , il  faut  les 
rejeter. 

Combien  de  confédérations  importantes  ne  pourrois-je  pas 
ajouter  â ce  que  j’ai  dit!  Mais  j’efpère  que  l’expérience  terrible 
que  nous  avons  faite  , nous  fervira  de  leçon.  Citoyens  repré- 
fentans  , lifez  ou  faites  vous  lire  à cette  tribune  les  procès- 
verbaux  de  la  Convention  nationale,  relatifs  à l’établi ffemenc 
du  tribunal  révolutionnaire , qui  d’abord  11e  fut  inffitué  que 
fous  le  nom  de  tribunal  extraordinaire  de  tribunal  unique 
pour  les  délits  comte-révolutionnaireS  ; voyez  enfuite  les 
augmentations  fucceflives  qui  furent  données  a ce  tribunal 
par  l’influence  d’un  parti  dominant.  Réfléchiffez  un  inftant 
fur  ce  qui  peut  arriver  avec  ie  temps  , fi  vous  admettez 
un  tribunal  & un  accufateur  public  privilégiés  pour  la  pour- 
fuite  ôc  le  jugement  des  délits  indiqués  par  le  premier 
article  du  projet  j délits  que  nous  pouvons  appeler  aufli 
contre-révolutionnaires.  Citoyens  repréientans , il  me  femble 
voir  un  abîme  s’ouvrir  devant  nous  • fi  , éclairés  par  la 
fagefle  , par  l’expérience  de  nos  malheurs , nous  11e  nous 
empreffons  de  le  fermer , il  deviendra  bientôt  un  nouveau 
gouffre  où  s’engloutiront  de  les  citoyens  Ôc  la  liberté. 
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